
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République de  Guinée-Bissau

1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (PSE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0053/2008 / P6_TA-PROV(2008)0085
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2008

4.
Objet: accord CE/Guinée-Bissau de partenariat dans le secteur de la pêche
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0209(CNS)
6.
Base juridique: article 37, article 300, paragraphe 2 et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.

Amendements 1, 3, 4 et 6 – Rejetés

La Commission assure déjà la transmission de ce type d’informations, conformément aux accords interinstitutionnels en vigueur.

Amendement 2 – Rejeté

Actuellement, la Commission ne dispose d’aucune base juridique lui permettant de bloquer les demandes de licence en raison de l’absence ou de l’insuffisance des déclarations des États membres. Toutefois, la Commission a transmis au Parlement et au Conseil un projet de règlement du Conseil concernant les conditions relatives à l’octroi des licences et les exigences en matière de déclaration, qui contient de telles dispositions.

Amendement 5 – Rejeté

L’obtention d’un nouveau mandat en vue des négociations pour cet accord de partenariat dans le secteur de la pêche et pour les protocoles suivants n’étant pas requise du point de vue juridique, la Commission considère que cet amendement n’est pas nécessaire. À cet égard, la Commission a suivi les conclusions du Conseil de juillet 2004 sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche.

9.
Perspectives de modification de la proposition: non applicable.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée lors de la réunion du Conseil AGRI/PECH le 17 mars 2008.
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